[image: image1.png]




CONVENTION DE PARTENARIAT
ENTRE :
L'ASBL LOGISTICS IN WALLONIA, dont le siège social est établi à 4460 Grâce-Hollogne, Liege Airport Business Park, Rue de l’Aéroport 52, immatriculée à la BCE sous le n° 0871.798.881,

Ci-après dénommée, « LiW »,


Valablement représentée par Monsieur Bernard PIETTE, Managing Director,

ET :
ENTREPRISE, dont le siège social est établi à code postal Ville, adresse n°, immatriculée à la BCE sous le n° xxxx.xxx.xxx,

Ci-après dénommée, « XXX » ou « Entreprise coordinatrice »


Valablement représenté(e) par Monsieur/Madame Prénom NOM, fonction 

Ci-après dénommés ensemble "les Parties" et séparément "une Partie",
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

LiW est une association sans but lucratif, dont l’objet principal consiste à développer la compétitivité des activités de transport, de logistique et de mobilité (TLM) en Wallonie.

Dans le cadre de la présente Convention, les partenaires participent au projet Acronyme du projet (ci-après dénommé "le Projet"). Celui-ci consiste à développer un(e) description succincte du délivrable principal du projet. Le Projet est porté par l’entreprise XXX.
Les partenaires, sous la coordination de XXX, souhaitent bénéficier des services et de l’expertise de LiW décrits dans l’objet de la présente Convention (ci-après dénommée "la Convention"). Elle a pour but de régler les droits et obligations des Parties au regard de son objet.

EN SUITE DE QUOI, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – Objet de la Convention

La Convention a pour objet l’assistance par LiW, en faveur des partenaires du Projet, au suivi du Projet. Ce support de LiW est sollicité par l’Entreprise coordinatrice en vue notamment de permettre au Projet de mieux répondre aux conditions d’éligibilité et d’évaluation des projets, mais aussi de permettre au Projet de bénéficier du réseau de LiW pour valoriser la solution développée par le Projet. 

Article 2 -   Responsabilités de LiW
Dans le cadre de l’exécution de ses missions, LiW ne contracte aucune obligation de résultat. Elle s’engage cependant à tout mettre en œuvre pour exécuter, au mieux des intérêts des partenaires et du Projet, les engagements qui lui incombent en vertu de la Convention. 

LiW s’engage à : Soutenir les projets visant à contribuer aux ambitions de la Stratégie Régionale de Mobilité volet marchandise à l’obtention d’un financement.
Article 3 – Responsabilités de l’Entreprise coordinatrice
Dans le cadre de l’exécution de la présente Convention, l’Entreprise coordinatrice ne contracte aucune obligation de résultat. Elle s’engage cependant à tout mettre en œuvre pour exécuter, au mieux des intérêts des partenaires et du Projet, les engagements qui lui incombent en vertu de la Convention. 

3.1.
 Responsabilités dans le cadre du conventionnement :

. 
3.1.1
L’Entreprise coordinatrice s’engage à tout mettre en œuvre afin de fournir tous les documents nécessaires à l’évaluation de la santé financière de XXX ainsi qu’à mobiliser les autres entreprises partenaires du Projet à présenter lesdits documents dans les meilleurs délais. L’Entreprise coordinatrice veillera notamment à ne pas être concernée par les articles
 633 et 634 du code des sociétés.
3.1.2 
Afin d’accompagner au mieux le Projet et d'aider les partenaires à en tirer un maximum de valeur ajoutée, l’Entreprise coordinatrice s’engage à fournir à LiW, à la première demande de celle-ci ou dès qu’ils sont disponibles, les documents et informations suivants:

· une version électronique de la convention de financement du Projet;

· une version originale de l’accord de consortium signé par tous les partenaires et par LiW ;

· la liste d’une personne de contact au sein de chaque partenaire, en cas de modification de la personne de contact, le porteur de Projet en informera sans délai LiW.
3.2.
 Responsabilités dans le cadre de l’exécution du Projet et de l’exploitation des résultats

3.2.1  
En cours d’exécution du Projet, sur base semestrielle, l’Entreprise coordinatrice transmet à LiW, à la première demande de celle-ci ou dès qu’ils sont disponibles, les documents et informations suivants pour chacun des partenaires:

· nombre d'équivalents à temps plein occupés par le Projet pour le semestre concerné;

· nouveaux contrats de collaboration ou commerciaux signés dans le cadre de la valorisation des résultats ou de l’expertise acquise lors du Projet; 
· nombre d’entreprises créées en Wallonie grâce au Projet;

· nombre de demandes de brevet déposées;

· nombres de brevets octroyés;

· nombre de licences vendues;

· nombre de licences achetées;

· créations d’emplois liées à la valorisation des résultats du Projet;

· perspectives de créations d’emplois à 5 ans ;
· le cas échéant, toute demande d’avenant à la convention de financement du Projet.
L’Entreprise coordinatrice s’engage à transmettre ces mêmes informations à LiW pendant un délai de trois (3) ans, à dater de la fin du Projet.

3.2.2
Les Partenaires s’engagent à informer LiW du démarrage du Projet et notamment, dès qu’elles sont connues, des dates suivantes : 

· signature de la convention de financement du Projet;

· réunion de démarrage du Projet;

· démarrage officiel du Projet;

· versement du fonds de roulement.

En outre, les partenaires informeront LiW des différents évènements importants de la vie du Projet, notamment :

· des avancées marquantes et réussites engrangées ;

· des réorientations de la recherche décidées par le consortium ;

· de la démobilisation constatée d’un partenaire ;

· de la survenance d’un blocage technique ;

· des blocages administratifs et des retards de paiement éventuels ;
· de toute autre difficulté rencontrée.

Article 4 – Durée de la Convention

4.1.  
La présente Convention prend effet à la date de signature par les Parties pour une durée qui s’étend jusque trois (3) ans après la date de fin du Projet. 
4.2.  
Nonobstant l'expiration, la résiliation ou la suspension de la présente Convention, la clause de confidentialité (Article 5) restera de pleine application selon les termes et conditions qui y sont mentionnés.
Article 5 – Confidentialité

Les informations échangées dans le cadre de l’exécution de la présente Convention (secrets d’affaires, informations de nature commerciale, financière ou technique...) sont considérées comme confidentielles (ci-après « Informations confidentielles »).
Il est expressément convenu entre les Parties que toutes les Informations confidentielles, transmises par l'une des Parties (la Partie divulgatrice) à l’autre (la Partie réceptrice) dans le cadre de l'exécution de cette Convention resteront la propriété de la Partie divulgatrice.

Les Parties s'engagent :

· à ne divulguer à aucun tiers, directement ou indirectement, tout ou partie des Informations confidentielles communiquées, à moins que la Partie réceptrice ne puisse prouver par tout moyen approprié que :

· lesdites Informations font partie du domaine public au moment de leur communication par la Partie divulgatrice;

· elle était en possession des Informations avant leur communication par la Partie divulgatrice, et qu'elle ne les a pas obtenues directement ou indirectement de la Partie divulgatrice;

· les Informations sont tombées dans le domaine public après leur communication par la Partie divulgatrice, autrement que par la violation de la présente Convention;

· les Informations ont été légitimement communiquées à la Partie réceptrice par un tiers non soumis à une obligation de confidentialité à l'égard de la Partie divulgatrice;

· les Informations doivent faire l’objet d’une divulgation en vertu d'une loi, d'une décision judiciaire ou d'une décision réglementaire, étant entendu que la Partie devant divulguer l'Information préviendra immédiatement la Partie divulgatrice afin de l'en informer et de convenir de la teneur d'une telle divulgation;

· à n'utiliser ces Informations qu'à la seule poursuite de l'objectif de la présente Convention et à s'en interdire toute autre utilisation sans l'autorisation écrite préalable de la Partie divulgatrice ou jusqu'à la conclusion éventuelle d'un accord postérieur entre les Parties relatif à l'utilisation des Informations confidentielles ;

Les obligations de confidentialité resteront d’application pendant une durée d’au moins 5 (cinq) ans au-delà de la date d’expiration de la présente Convention. Quoi qu’il en soit, l’obligation de confidentialité restera en vigueur aussi longtemps que les Informations ne seront pas tombées dans le domaine public.

Article 6 – Effet utile 

La nullité d'une quelconque stipulation de la Convention n’entraîne l’annulation de celle-ci dans son ensemble que si la clause déclarée nulle doit être considérée, dans l’esprit des Parties, comme substantielle et déterminante de leur consentement, et pour autant que l’équilibre général de la Convention ne puisse être sauvegardé.

Article 7 – Intégralité de l’accord

La Convention contient l’intégralité de l’accord entre les Parties relativement à son objet.

Elle remplace tous les autres accords, propositions, offres, déclarations ou engagements antérieurs des Parties relatifs à l’objet de la Convention.

Article 8 – Droit applicable et clause d’élection de for
La Convention est exclusivement régie par le droit belge.

En cas de litige, seuls les Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Liège sont compétents.

Article 9 – Divers

9.1
Clause de résiliation
La présente Convention, à l'exception de son article 5, prendra automatiquement fin si le Projet n’est pas financé dans le cadre de la Stratégie Régionale de Mobilité. Dès lors, la date de fin de la Convention sera la date de décision du Logistics in Wallonia pour le non-financement du Projet. 
9.2 
Force majeure 

L'inexécution de ses obligations, consécutive à un cas de force majeure, par une Partie, ne constituera pas un manquement aux obligations de la présente Convention, pourvu que la Partie défaillante prenne toutes les mesures pour remédier à sa défaillance. 

9.3
Cessions – transferts
La présente Convention ne pourra être transférée, cédée ou sous-traitée en tout ou en partie sans l’accord de l’autre Partie, sauf les cessions ou transferts d’une des Parties vers une Entité filiale qui s’opéreront de plein droit par simple notification.
Fait à Liège, le ________________  en deux (2) exemplaires, chaque Partie déclarant avoir reçu le sien.

Pour LiW 







Pour XXX
Bernard Piette, 






Prénom, NOM
Managing Director






Fonction
� Actif net réduit à un montant inférieur à la moitié ou au quart du capital social
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